
 

 

 

 

Direction Générale de 

la Prévention des Risques 
 

Le secrétariat 

COMMISSION INTER-FILIERES  

DE RESPONSABILITE ELARGIE DES PRODUCTEURS  

DU JEUDI 17 OCTOBRE 2024 

COMPTE RENDU 

Ordre du jour 

 

1. Avis sur la demande d’agrément de la société ECOPAE en tant qu’éco-organisme de la filière à REP des produits 

chimiques pour la catégorie de produits 2 « Extincteurs et autres appareils à fonction extinctive » 

 

2. Point d’information de l’ADEME sur le bilan de campagne de déclaration 2024 (données 2023) des                    

éco-organismes et des systèmes individuels agréés. Focus sur les résultats de quatre filières à REP :  

- Meubles 

- Equipements électriques et électroniques 

- Emballages ménagers et papiers graphiques 

- Produits et matériaux de construction du secteur du bâtiment 

 

 

1. Avis sur la demande d’agrément de la société ECOPAE en tant            
qu’éco-organisme de la filière à REP des produits chimiques pour la 

catégorie de produits 2 « Extincteurs et autres appareils à fonction 
extinctive » 

Propos liminaire 

 

Le président a indiqué qu’à la suite de la décision de l’éco-organisme ECOSYSTEM de 

ne pas renouveler son agrément au-delà du 31 décembre 2024 pour la prévention et la 

gestion des déchets issus des petits extincteurs (< à 2 kg)1, les principaux producteurs de 

ces produits ont créé la société ECOPAE pour répondre à leurs obligations de REP en 

tant qu’éco-organisme. 

 

Principales interventions 

 

Après que les représentants d’ECOPAE aient présenté, à l’aide d’un Powerpoint, leur 

dossier de demande d’agrément, les membres ont fait part des principaux commentaires 

ci-dessous. 

 

                                                 
1 Il s’agit des produits de la catégorie 2 « Extincteurs et autres appareils à fonction extinctive » de la filière REP des 

produits chimiques (cf. le III de l’article R. 543-228 du code de l’environnement) 
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• Le président a salué la qualité de la demande d’agrément d’ECOPAE. Il a indiqué 

que les principaux metteurs en marché de ces produits s’étaient mobilisés pour que la 

filière puisse poursuivre son activité à compter du 1er janvier 2025 en proposant la 

création d’un éco-organisme doté de moyens financiers et organisationnels adaptés à la 

filière. Il a pris note des propositions de l’éco-organisme concernant les modalités de 

collecte et a souligné l’intérêt du programme de recherche pour améliorer la réutilisation 

des contenants et le recyclage des poudres contenues dans les extincteurs. 

Par ailleurs, il a noté que le montant de la contribution appliqué aux petits extincteurs 

représentait 10% environ du prix du produit, ce qui était élevé par rapport aux produits 

des autres filières REP. 

 

• Une personne siégeant en tant que personnalité qualifiée pour le compte des 

collectivités territoriales (CNR) a indiqué que la demande d’agrément ne posait pas de 

difficulté. Elle a précisé que l’objectif des parties prenantes était que cette filière puisse 

poursuivre son activité dans de bonnes conditions à partir du 1er janvier 2025. Il a 

rappelé que les déchetteries publiques étaient peu concernées par ces déchets.  

Les représentants d’ECOPAE ont apporté les éléments de réponse ci-dessous aux 

questions de cette personne : 

  -il était bien prévu que l’éco-organisme mette en ligne sur son site internet une 

cartographie des lieux de collecte de ces déchets sur le territoire national, 

  -l’éco-organisme était ouvert à examiner le versement d’un éventuel soutien 

financier pour la collecte de ces déchets en déchetteries une fois que les résultats de 

l’étude de l’Ademe sur les coûts moyens de référence de gestion des déchets dans les 

déchetteries publiques seraient connus, 

  -la stratégie de collecte (fréquence des enlèvements…) était adaptée à la 

localisation et à l’activité des points de collecte pour l’essentiel composés de détenteurs 

professionnels. 

 

•  En réponse à une question d’un membre représentant les opérateurs de gestion des 

déchets (CME), ECOPAE a indiqué que les petits extincteurs n’étaient pas concernés 

par la problématique des substances chimiques « PFAS »2 et qu’il serait important de 

communiquer là-dessus et, de manière plus générale, sur la composition des poudres. 

 

• Un membre représentant les producteurs (MEDEF) s’est félicité de la qualité de la 

demande d’agrément. Il a souligné le fait que le marché des petits extincteurs était 

caractérisé par la présence d’un nombre élevé de petites et moyennes entreprises (PME) 

françaises. 

Il a indiqué qu’ECOSYSTEM accompagnait le développement d’ECOPAE 

conformément à l’engagement qu’il avait pris l’an passé de manière à ce que le passage 

de témoin entre les deux éco-organismes se passe bien. Les représentants d’ECOPAE 

ont confirmé ce point. Par ailleurs, ils ont apporté les éléments de réponse ci-dessous 

aux questions de ce membre : 

 -Il convenait de distinguer la gestion des déchets issus des petits extincteurs relevant 

de l’obligation de REP (< à 2 kg) et celle des gros extincteurs (> à 2 kg) qui relevait 

d’une organisation de collecte différente. Cela étant dit, ECOPAE a indiqué qu’il était 

prêt à travailler à une solution qui permettrait d’aider les déchetteries publiques à gérer 

                                                 
2 Les PFAS (alkyls perfluorés et polyfluorés) sont des substances chimiques très persistantes.  
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les gros extincteurs qui pouvaient se retrouver dans leurs installations. Il a précisé qu’il 

convenait préalablement d’estimer le gisement de ces déchets,  

 -La collecte de déchets des petits extincteurs se répartissait comme suit : 

-70% environ en mélange avec d’autres types d’extincteurs, collectés 

directement pas les opérateurs de traitement  

-16% auprès des détenteurs professionnels (distributeurs/installeurs) 

- 8% auprès des déchetteries publiques 

- 6% auprès d’autres détenteurs. 

 

Par ailleurs, ECOPAE a estimé que la collecte des extincteurs pleins présentait un 

risque limité. Il a indiqué que les contenants appelés « Extinbox » étaient conçus pour 

assurer la collecte et le transport de ces extincteurs dans de bonnes conditions de 

sécurité. ECOPAE a rappelé que ces déchets étaient non dangereux.  

 

A l’issue de ces échanges, le président a sollicité l’avis des membres de la commission 

sur le dossier d’agrément de la société ECOPAE dans les conditions ci-dessous. 

 
Avis sur la demande d’agrément de la société ECOPAE en tant qu’éco-organisme de la 

filière à REP des produits chimiques pour la catégorie de produits 2 « Extincteurs et 

autres appareils à fonction extinctive » (vote à bulletin secret) 

 Avis favorable 

o Pour : 25 

o Contre : 0 

o Abstention : 1 

 

 
2.  Point d’information de l’ADEME sur le bilan de campagne de 
déclaration 2024 (données 2023) des éco-organismes et des systèmes 

individuels agréés. Focus sur les résultats de quatre filières à REP :  
- Meubles 

- Equipements électriques et électroniques 
- Emballages ménagers et papiers graphiques 
- Produits et matériaux de construction du secteur du bâtiment 

 
Les représentants de la direction de la supervision des filières REP (DSREP) de 

l’Ademe ont présenté, à l’aide d’un Powerpoint, le bilan de la campagne de déclaration 

des données de 2023 réalisée en 2024 par les éco-organismes et les systèmes individuels 

agrées, le dispositif d’amélioration de ces déclarations qui avait été mis en œuvre et les 

principaux axes de travail qui étaient prévus pour améliorer la qualité et la fiabilité des 

données qui seraient déclarées lors de la prochaine campagne de déclaration en 2025.  

Par ailleurs, ils ont présenté les résultats de performances des quatre filières REP 

suivantes :  

- Les meubles 

- Les équipements électriques et électroniques (EEE) 

- Les emballages ménagers et papiers graphiques 

- Les produits et matériaux de construction du secteur du bâtiment (PMCB) 

 

La DSREP a insisté sur le fait que les outils de déclaration (SYDEREP) étaient 

aujourd’hui complètement opérationnels pour assurer les déclarations, l’exploitation et 

la publication des données et que l’enjeu principal était que les déclarants améliorent la 
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qualité et la fiabilité de leurs données. Elle a précisé que les tableaux de bord des filières 

REP étaient disponibles sur le site internet de l’Ademe suivant :  

https://filieres-rep.ademe.fr/filieres-rep 

 

La DSREP a indiqué que le secrétariat de la CiFREP transmettrait aux membres un 

document qui présenterait un bilan des performances de l’ensemble des filières REP 

concernées pour l’année 20233. 

 

Principales interventions 

 

• Les membres ont unanimement remercié la DSREP pour son travail et exprimé leur 

satisfaction quant à la publication des tableaux de bord des filières REP. Le président a 

indiqué qu’il s’agissait de « quelque chose de remarquable ! ». 

Un membre représentant les producteurs (MEDEF) s’est réjoui que le plan prévu pour 

améliorer la qualité des déclarations réalisées en 2024 ait produit de bons résultats. Il a 

indiqué qu’il n’en était pas surpris dans la mesure où les représentants des producteurs 

avaient indiqué l’année dernière que les éco-organismes étaient dans une phase 

d’apprentissage en matière de déclaration de données. Par ailleurs, ce membre a regretté 

que la mission d’inspection sur les performances et la gouvernance des filières à REP4 

n’ait pas eu accès aux données définitives de 2023, ce qui aurait permis peut-être de 

nuancer certaines des appréciations de son rapport. 

Bilan de la campagne de déclaration 2024 (données 2023) 

• Réponses de la DSREP aux questions des membres 

-La forte augmentation du nombre des déclarations des producteurs observée en 2023               

(234 700 environ soit + 50% par rapport à 2022 ) pouvait s’expliquer par la hausse du 

nombre des producteurs à travers les places de marché sur internet (MEDEF) 

-La correction des données en années n-1 et n-2 était possible si ces corrections étaient 

justifiées dans le cadre des audits des éco-organismes (MEDEF) 

-L’arrêté du 8 octobre 2024 modifiant l'arrêté du 12 décembre 20225 relatif aux données 

des filières REP n’impacterait pas le calendrier de publication des tableaux de bord des 

filières REP qui était toujours prévu en octobre. Par contre, le délai d’un mois 

supplémentaire laissé aux éco-organismes et aux systèmes individuels pour déclarer les 

données devait permettre d’améliorer la qualité des déclarations (MEDEF), 

-L’application SYDEREP était réservée aux déclarants et leur permettait de pré-

visualiser les tableaux de bord des filières REP. Le site internet était destiné au public 

(MEDEF), 

-Il était bien prévu une publication d’indicateurs financiers sur les éco-organismes via 

l’ajout d’un nouvel onglet dans les tableaux de bord des filières REP (CFESS) 

-L’enjeu des déclarations des producteurs en système individuel était bien identifié par 

la DSREP notamment pour le suivi de la filière REP des véhicules pour laquelle il était 

attendu un nombre élevé de producteurs en système individuel (CNR).  

Un représentant de la DSREP a confirmé que le suivi des systèmes individuels pour 

cette filière représentait un défi. Il a estimé que la principale difficulté proviendrait des 

relations entre les systèmes individuels et les centres/broyeurs VHU.  

                                                 
3 La transmission de ce document a été réalisé par le secrétariat le 24 octobre 2024. 
4 https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/performances-et-gouvernance-des-filieres-a-a4040.html 
5 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050375680 
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• Prise de position d’une membre représentant les élus locaux (AMF) 

 

En commentant les performances de collecte de la filière REP pour les équipements 

électriques et électroniques (EEE), une membre (AMF) a critiqué la pratique française 

consistant à sur-transposer les législations européennes dans le droit national, ce qui 

avait pour effet de porter préjudice aux intérêts de l’industrie nationale. Elle a estimé 

que cette situation donnait du « grain à moudre » aux médias qui ne se privaient pas de 

critiquer les performances nationales par rapport à celles des autres pays européens, 

alors que la France disposait d’un cadre réglementaire plus exigeant. 

 

Résultats sur les performances des quatre filières REP 

 
Filières des meubles 

-La DSREP a indiqué les éléments pouvant expliquer la baisse du montant des 

contributions de la filière (308 millions d’euros en 2023, soit - 0,4% par rapport à 

2022), alors que les quantités des produits mis sur le marché étaient en augmentation            

(+ 0,3% à 3 millions de tonnes environ). Suite à l’intervention de la FEI, elle a précisé 

que les évolutions observées étaient modestes.  

 

Filière des équipements électriques et électroniques 

-La DSREP a indiqué que les objectifs de collecte d’ECOLOGIC et d’ECOSYSTEM 

avaient été établis par rapport à l’objectif de 65% calculé sur la moyenne des mises sur 

le marché des trois dernières années, alors que l’objectif de collecte de l’éco-organisme 

SOREN l’avait été par rapport à l’objectif de 85% calculé à partir du gisement 

disponible. Elle a indiqué que les éco-organismes avaient identifié un gisement 

disponible à la collecte dans le cadre des études de gisement qu’ils avaient réalisées en 

2019 et 2021. Pour autant, ECOLOGIC et ECOSYSTEM n’avaient pas modifié leur 

méthode de calcul. Elle a précisé que les études de gisements étaient en cours 

d’actualisation, ce qui permettrait de disposer de nouvelles données l’année prochaine  

La FEI a indiqué que le calcul de l’objectif de collecte sur la base d’une estimation du 

gisement disponible à la collecte permettait d’améliorer le taux de collecte. 

-A la suite d’une intervention de la FEI, la DSREP a indiqué que les imprécisions qui 

existaient sur la comptabilisation de certains flux pour calculer l’objectif de réemploi ne 

remettaient pas en cause selon elle l’atteinte de cet objectif par les éco-organismes.  

 

-Une membre représentant les producteurs (CPME) a indiqué que les modalités de 

calcul des performances de la filière n’étaient pas simples. Il était important de 

poursuivre le travail sur l’estimation du gisement disponible à la collecte en lien avec 

l’impact de la durée d’usage des équipements électriques et électroniques. Elle a 

également insisté sur l’importance que revêtait le glossaire s’agissant de la définition du 

réemploi en vue d’assurer la cohérence entre les déclarations et la fiabilité des données. 

 

Filière des emballages ménagers 

-Une membre représentant les producteurs (MEDEF) a appelé à la prudence concernant 

l’analyse des performances de réemploi car la méthodologie de calcul de l’objectif mis 

en place par l’Ademe n’était pas simple et demandait une phase d’apprentissage pour 

les éco-organismes. Elle a estimé que la situation devrait s’améliorer dans le futur. 

-La DSREP a indiqué que les données présentées prenaient bien en compte les flux des 

déchets gérés en dehors du service public de gestion des déchets (CNR) 
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-La DSREP a indiqué que le cahier des charges de la filière prévoyait la réalisation d’un 

bilan sur les performances du « flux développement » (flux de pratiques 

« problématiques » géré directement par les éco-organismes). Les performances de 

recyclage de ce flux seraient donc étudiées dans ce cadre (CNR) 

Le président a indiqué que le suivi de cet indicateur était important car il fallait savoir si 

la filière atteignait ou pas le taux de recyclage de 90% des déchets d’emballages 

plastiques du flux développement prévu par le cahier des charges. 

-La DSREP a indiqué qu’il était bien prévu de publier le taux de couverture des coûts 

moyens de gestion des déchets dès que les données y afférentes seraient disponibles. Le 

président a indiqué qu’il s’agissait d’un indicateur majeur pour les collectivités 

territoriales dans le cadre de leurs échanges avec les éco-organismes (CNR). 

-La DSREP a indiqué que le calcul du taux de recyclage serait bien basé sur la 

comptabilisation des tonnes sortantes des matières en centres de tri en 2024 (AMF) 

-La DSREP a indiqué qu’il revenait au ministère le soin de communiquer sur le fait que 

la France avait dépassé l’objectif de recyclage (75%) européen car il n’était pas prévu 

qu’elle le fasse de son côté (AMF). 

 

 

*** 

 

Sujet évoqué en marge de la réunion 

 

La CPME a souhaité avoir des précisions sur le calendrier prévisionnel des prochaines 

CiFREP. Le président a répondu que s’agissant des projets de textes réglementaires 

c’était compliqué car cela dépendait des arbitrages politiques y afférents. Concernant 

les éventuels dossiers d’agrément qui pourraient être soumis à l’avis de la 

commission, il a mentionné les agréments relatifs aux filières des batteries, au 

bâtiment et aux emballages ménagers. Il a fait état d’un certain nombre de dossiers 

d’agrément qui pourraient être soumis à l’avis de la commission. 

 

*** 
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LISTE DES MEMBRES TITULAIRES PRESENTS OU REPRESENTES*  
A LA REUNION 

* Les membres nommés dont le nom est suivi par un astérisque étaient représentés par un suppléant ou ont donné leur pouvoir à un 

autre membre du même collège, pour tout ou partie de la réunion.  
 

Président 
M. VERNIER 
 

1°-Collège des producteurs des catégories de produits soumis à REP 
Mme  D’ENFERT (MEDEF) 
M. JOGUET (MEDEF) 
Mme WEDRYCHOWSKA (CPME) 

Mme  CHATEAU (CPME)*, représentée par Mme Coullon (suppléante) 

M. BONNINGUE (AFEP) 
 

2°-Collège des collectivités territoriales 
Mme  FRANCOIS (AMF) 

M. GUINAUDIE (AMF) 

Mme  BEGORRE-MAIRE (ADCF) *, représenté par M. Jourdain (titulaire) 

M. JOURDAIN (ADF) 

M. BUF (ARF) 
 

3°-Collège des associations de protection de l’environnement agréées en application de l’article L.141-1, 

des associations de défense des consommateurs agréées en application de l’article L. 811-1 du code de la 

consommation et des associations reconnues d’utilité publique dans le domaine de l’économie sociale et 

solidaire 
M. JUGANT (FNE) 

M.         CONDAMINE (LES AMIS DE LA TERRE) 

Mme  DEBRABANDERE (ZERO WASTE FRANCE (suppléante) 

Mme     MEDIEU (CFESS)*, représenté par M. Letellier (suppléant) 

 
 

4°-Collège des opérateurs de la prévention et de la gestion des déchets, y compris de l’insertion ou de 

l’économie sociale et solidaire 
Mme  WEBER (CME)*, représenté par M. de Tarragon (suppléant) pour le point 1 de l’ordre du jour 
M. EXCOFFIER (FEDEREC)*, représenté par le membre de la CME 

M. BORDAT (ALLIANCE RECYCLAGE) 

Mme      DUNAT-DELEVAQUE (FEI)*, représenté par M. Fradet (suppléant) 

M.  VARIN (RCUBE)*, représenté par M. RENAI (suppléant) 
 

5°-Collège de l’Etat 
- DGPR 
- DGE 
- DGCL 
- DGCCRF 
- DGOM*, représenté par le DGPR  

 

 

 

 

 


